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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ  - CENTS. 

Case, 

— "À.C 

' V.,  1 17?4 

RAPPORT 

Fait  n.  GEOFFROY, 

Sur  un  message  du  Directoire  exécutif,  relatif 
à la  nomination  des  juges  - de  - paix  du 
canton  de  Vienne  > département  de  V 'Isère* 

Séance  du  premier  meffidor  , an  IVf 


Citoyens, 


Vous  avez  renvoyé  à l'examen  d’une  commiiÏÏon  dont  je 
fuis  l’organe,  un  melfage  du  Directoire  exécutif,  qui  ap- 
pelle votre  attention  fur  les  opérations  des  ademblées  pri- 
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maires  tenues  à Vienne  , departement  de  l.Tsere  , pour  la 
nomination  des  juges-de- paix. 

, Le  Directoire  a ctu  appeveevoir  dans  la  forme  des  e.ec- 
tions  de  ces  magifbats  une  infraction  aux  lois  précédem- 
ment rendues  fur  l’organilation  de  l’ordre  judiciaire  ; votre 
commiffion  a partagé  cette  opinion  : mais  avant  de  traiter 
la  queftion  fur  laquelle  vous  avez  à prononcer,  elle  croit 
devoir  vous  rappeler  les  difpofitions  des  différentes  lois  qui 
y font  relatives. 

Lorfque  l’A lTemblée  conftituante  orgamfa  le  nouvel  ordre 
judiciaire  , elle  reconnut  que  fi  l’inliitution  falutaite  dts 
juflices  de  paix  devoit  être  utile  à la  nation  entière,  la 
fimplicité  des  mœurs  des  habitans  des  campagnes  , la  na- 
ture de  leurs  conteftations,  leur  rendraient  ce  genre  d éta- 
bliffement  plus  avantageux  qu’aux  habitans  des  villes  : dé- 
terminée par  ce  motif  autant  que  par  la  confidéranon  des 
difficultés  auxquelles  les  diftances  pourraient  donner  lieu 
dans  l'exercice  des  fondions  de  juges  , elle  décréta  par 
l’article  premier  du  titre  3 de  la  loi  du  2,4  août  1790 , 
fur  l’ordre  judiciaire,  « qu’il  y aurait  un  juge-de-paix  dans 
» chaque  canton  » i & pat  l’article  2 , « que  les  villes  dont 
» la  population  excéderait  8000  âmes,  auraient  le  nombre 
» de  juges  qui  ferait  réglé  par  le  Corps  légiflatif.  *■ 

Par  fuite  de  cette  difpofition  , la  loi  du  12  décembre 
fuivant  détermina  que  la  commune  de  Vienne  , qui  étoit 
divifée  en  trois  feftions  , aurait  deux  juges-de  paix.  / 

Ce  que  les  légiflatures  qui  l’avoknt  précédée  ont  réglé 
fur  ce  point,  a été  maintenu  par  la  Convention.  L’article  6 
du  titre  premier  de  la  loi  du  19  vendémiaire  dermes 
porte,  «que  les  artoudilTemens  défignes  jufqu  a prefent  par 
,,  la  loi  pour  l’exercice  de  la  jultice  de  paix  , feront  con- 
*>  fetvés  dans  toute  l’étendue  de  la  France  »}  Sc  dans  1 ar- 
ticle il  du  titre  3 il  eft  dit  « qu’il  ne  fera  nen  innove 
» aux  lois  précédentes  fur  le  nombre  des  aflefleurs , lur 
» leur  placement,  non  plus  que  fur  le  mode  de  leurnomi- 
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11  doit  donc  demeurer  pour  certain  que  la  commune  de 
Vienne,  qui  jufqu’au  10  brumaire  dernier  n’avoit  eu  que 
deux  juges- de-paix  , n’avoit  pas  le  droit  d en  nommer  un 
plus  grand  nombre.  Cependant  donnant  une  fauffe  inter- 
prétation à l’article  21s  de  i’a&e  c'onftitutionnel,  dans  lequel 
011  lit,  c«  qu’il  y aura  dans  chaque  arrondi  dément  détermine 
» par  la  loi  un  juge-de-paix  & fes  afleffeurs  » , les  membres 
du  confeil- général  ont  confondu  la  divifion  judiciaire  avec 
la  divifion  adminiftrative  *,  ils  ont  fuppofé  c]ue  la  Conven- 
tion avoit  entendu  par  ces  mors  : arrondiffement  determme 
par  la  loi,  les  ferions  & cantons  ; <k  par  une  fuite  de  cette 
erreur,  ils  arrêtèrent,  le  4 du  même  mois  brumaire,  «qua 
» la  prochaine  convocation  des  afiemblées  primaires  pour 
« la  nomination  des  juges-de- paix  , fixée  au  10  du  préfent 
>*  mois  , invitation  fera  faite  aux  ferions  de  procéder  a la 
»>  nomination  de  trois  juges-de-paix , pour  s’occuper  des 
>5  fonctions  que  la  loi  luit  attribue.  » _ 

Cetre  délibération  , adreflce  au  département  de  l’Isère , 
lui  parvint  allez  tard  pour  qu’il  ne  fût  plus  poflible  aux 
adminîftrateurs  de  s’oppofer  à fon  exécution  : ils  ne  purent 
que  l’improuver  par  leur  arrêté  du  5 frimaire  ; mais  recon- 
noilfant  que  le  droit  de  prononcer  fur  la  validité  des  ope- 
rations des  affemblées  primaires  n’appartient  qu’au  Corps 
légiflatif,  iis  fe  bornèrent  à inviter  le  troifième  juge  à 
s abûenir  de  l’exercice  de  ies  fondions  jufqti’à  ce  que  l’au- 
torité compétente  eût  prononcé  fur  le  mérite  de  fa  nomi- 
nation. 

Cet  hommage  rendu  à la  hiérarchie  des  pouvoirs , cer 
exemple  de  refpeét  pour  les  lois  fut  perdu  pour  le  commif- 
faire  dti  gouvernement  en  million  dans  le  département  de 
l’Isère.  Inftruit  de  ce  qui  s’étoit  paffé  dnns  les  affemblées 
primaires  de  Vienne  , éc  fur  la  pétition  des  patriotes  de  89 
de  cette  commune  , il  fe  permit  de  caffer  la  nomination 
des  trois  juges-de-paix  qu’elles  avoient  élus,  &c  défigna, 
pour  en  remplir  provifoirement  les  fondions , Mero  & The- 
venui-Dulac. 
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Ces  deux  citoyens  s'étant  refnfés  à accepter  des  places 
qui  ne  leur  étoient  point  conférées  par  l’autorité  légitime, 
le  commillaire  n en  peififta  pas  moins  dans  fon  projet  de 
aonner  a la  commune  de  Vienne  des  magiftrats  de  fon 
choix  , par  un  arrêté  du  2 ventôfe  dernier  , époque  à la- 
quelle i’inftallation  du  gouvernement  lui  étoit  connu  : il  fit 
de  nouvelles  nominations  ; mais  cette  ufurpation  de  pou- 
voir , ces  attentats  multipliés  à la  conftitution  étant  venus 
a la  connoifiance  du  Direétoire  , les  arrêtés  de  fon  com- 
mifTaire  ont  été  cailés  , 8c  les  juges  élus  par  le  peuple  rendus 
à leurs  fendrions. 

Les  chofes  aujourd’hui  dans  cet  état , vous  avez  à fia  tuer 
fur  la  validité  delà  nomination  de  ces  magifirats.  la  pre- 
mière queftion  qui  fe  préfente  efb  celle  de  favoir  fi  le  canton 
de  Vienne  avoit  , le  10  brumaire  dernier  , le  droit  de 
nommer  trois  juges-de- paix.  Les  lois  que  j ai  citées  con- 
tiennent des  ddpofitions  abfoiument  contraires  a cette  pré- 
tention ÿ & vous  déciderez  fans  doute  que  ce  fut  line  erreur 
du  confeil-général  de  la  commune  de  Vienne  de  croire 
qu  aux  termes  de  1 article  212,  de  la  Conftitution  , fa  po- 
pulation , fon  étendue  de  fa  divifion  en  trois  fe  étions  , 
l’autorifoient  à nommer  un  pareil  nombre  de  juges- de- 


paix. 

Ce  point  convenu  , il  refte  à examiner  fi  les  nominations 
faites  par  les  trois  alfembîées  primaires  de  Vienne  font  milles. 
Vous  le  jugerez  vraifemblablemenc  ainfi  lorfoue  vous  aur*z 
obfervé  qu'aucune  de  ces  élections  n’a  été  l’ouvrage  de  tous 
ceux  qui  avoient  le  droit  d’y  concourir. 

Divifé  en  deux  arrondiifemens  de  juftice  de  paix  , Je 
canron  de  Vienne  ne  devoir  former,  le  10  brumaire  der- 
nier , que  deux  alfembîées  primaires , compofées  des  lia bi - 
tans  des  trois  feétions:  cette  marche,  qui  eût  fait  jouir  chaque 
citoyen  du  droit  que  lui  donnoit  la  Conftitution  de  prendre 
part  à la  nomination  de  fon  magiftrat , n’a  point  été 
fuivi. 

D'après  la  convocation  du  confeil- général  de  la  commune, 


les  habitans  du  canton  de  Vienne  fe  font  réunis  en  au- 
tant d’aflemblées  primaires  qu  il  y avoit  de  ieécions  ^ 8c 
ils  ont  nommé  trois  juges  de-paix  y deux  oeiiue  eux  feu- 
lement pourroient  être  conferves  dans  lexcrcue  oc.  s fonc- 
tions qui  leur  ont  été  déléguées  : mais  tous  ceux  qui  avoient 
le  droit  de  concourir  a la  nomination  de  cnacuti  des  nou- 
veaux juges  nay3nt  pas  été  appelés  aux  aile  menées  qui  les 
ont  choilis , il  eft  inconteflable  que  iss  trois  eieélioiu  îont 
également  irrégulières  8c  illégales. 

Voici  le  projet  de  réfolution  que  votre  commifiion  ma 
chargé  de  vous  préfenter. 

Le  Gonfeil  des  Cinq- Cents  , confidérant  qu’il  importe  à 
l’intérêt  public  de  maintenir  l’exécution  des  lois  fur  î’orga- 
ni  fat  ion  de  l’ordre  judiciaire  , 8c  de  faire  difparoitre  Ln> 
délai  les  obltacles  qui  peuvent  fulpendre  le  cours  de  ta 
juitice , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Après  avoir  déclaré  l’urgence , le  Confeii  des  Cinq- 
Cenrs  prend  la  réfolution  lui  vante  : 

Article  premier. 

Les  deux  arrondillemens  de  juftice  de  paix  du  canton 
cle  Vienne,  département  de  l’Isère  , font  confervés  , ain(i 
cjn’ils  ont  été  fixés  en  exécution  de  la  loi  du  12.  décembre 


1790. 


I T. 


Les  élections  des  juges  de- paix  8c  afTe/Te-urs  , faites  par  les 
habitans  du  canton  de  Vienne  , réunis  en  aiïemblée  pri- 
maire dans  leurs  leélions  refpeétives  ie  10  brumaire  dernier  5 

font  déclarées  nulles. 

III. 

Il  fera  pourvu  par  le  Directoire  exécutif  à la  nomination 
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de  deux  juges -de- paix  Sc  de  leurs  affefïèurs  pour  le  canton 
de  Vienne  3 conformément  à la  loi  du 

I V. 

Les  a&es  Sc  jugemens  rendus  ou  à rendre  jufqu'à  leur 
remplacement  par  ceux  qui  ont  occupé  les  places  de  juges 
dans  le  canton  de  Vienne  depuis  le  10  brumaire  , foit  qu’ils 
aient  été  nommés  par  le  peuple  3 foit  qu’ils  aient  été  défi- 
gnés  par  le  commiflaire  du  gouvernement  , auront  leur 
exécution. 

V. 

La  préfente  réfolution  ne  fera  pas  imprimée;  elle  fera 
portée  par  un  meffager  d’état  au  Confeil  des  Anciens. 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Meflidor,  an  £• 


